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La commission a adopt le rapport de Jonas SJ·STEDT (GUE/NGL, S) modifiant la proposition de 
rglement dans le cadre de la procdure de codcision (premire lecture). Ce rapport estime que la 
Commission europenne a adopt une approche trs minimaliste dans sa proposition et qu'elle n'a pas 
toujours rpondu aux exigences du protocole de Cartagena. Il vise aussi  clarifier certains aspects du 
rglement propos en adoptant toute une srie de rgles "Cartagena plus" soulignant que le protocole de 
Cartagena fixe le cadre pour les mouvements transfrontires d'OGM, mais n'empche pas les parties de 
prendre des mesures plus dynamiques pour veiller  la bioscurit au plan international. Par consquent, bien 
que le protocole et la proposition de la Commission europenne n'tablissent pas de dispositions exigeant la 
notification des exportations de denres alimentaires et d'aliments pour animaux "produits  partir ou  l'aide 
d'OGM" et des exportations d'OGM destins  une utilisation confine, la commission propose d'tendre le 
champ d'application du rglement de sorte que ces exportateurs soient tenus de respecter le cadre 
rglementaire du pays importateur, qui peut exiger une telle notification. Le rapport stipule galement 
qu'une procdure de notification est requise pralablement au premier mouvement transfrontire d'un OGM 
destin  tre utilis pour l'alimentation humaine ou animale ou  tre transform, si le pays d'importation l'exige. 
Concernant le transit d'OGM, un autre amendement contraint les exportateurs  se conformer aux lois et 
rglements des parties  un transit. Plusieurs des amendements visent  aligner davantage la proposition de 
rglement sur le protocole en en reprenant parfois textuellement certaines parties. Par exemple, un 
amendement est destin  mieux prciser les "mdicaments  usage humain"  exclure de la procdure de 
notification des exportations en se basant sur la dfinition plus prcise donne par le protocole des produits 
pharmaceutiques  exclure de son champ d'application. La commission souhaite par ailleurs supprimer la 
mention du "notifiant" dans la proposition, compte tenu de la dfinition des notions d'"exportateur" et de 
"notifiant" contenue dans la proposition de la Commission europenne, impliquant que ce serait le notifiant 
plut·t que l'exportateur qui serait responsable de l'exactitude des informations contenues dans la 
notification. Puisque le protocole prcise clairement que tout reprsentant mandat par l'exportateur pour se 
charger du travail administratif agit toujours au nom de l'exportateur, la commission estime qu'il importe 
que la comptence juridique et la responsabilit de l'exportateur soient clairement maintenues. Il convient 
donc de supprimer la mention du notifiant et de reformuler la dfinition de l'"exportateur" conformment au 
protocole. Un autre amendement a pour but de clarifier la question de l'exportation d'OGM destins  tre 
introduits intentionnellement dans l'environnement, pour tenir compte du fait que la plupart de ces OGM 
ne sont pas librs immdiatement ds qu'ils atteignent le territoire de la partie importatrice. Dans l'esprit du 
protocole, il est indiqu que le premier mouvement transfrontire intentionnel d'un OGM "destin 
directement ou indirectement  tre volontairement dissmin dans l'environnement" ncessite le consentement 
crit pralable de la partie importatrice; autrement dit, qu'une notification d'exportation est requise quel que 
soit le moment o· les OGM sont dissmins. La commission a galement adopt des amendements sur l'accs  
l'information, contraignant la Commission europenne  rendre publique une grande partie des notifications 
d'exportation tout en protgeant les intrts commerciaux lgitimes et les droits de proprit intellectuelle de 
l'exportateur. Elle prcise ensuite les informations qui ne peuvent restes confidentielles,  savoir: une 
description gnrale de l'OGM ou des OGM; les noms, adresses et coordonnes de l'exportateur et de 
l'importateur; le but de la dissmination, le lieu de la dissmination et les utilisations prvues; une valuation 
des risques environnementaux; les mthodes et plans de surveillance de l'OGM ou des OGM et 
d'intervention en cas d'urgence; ainsi que la quantit ou le volume des OGM  transfrer. 
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